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Cj  I  T  O  T  .JE  N  S  , 

Je  viens ,  au  nom  de  votre  comité  des  fecourâ 
publics ,  appeler  l'attention  de  la  Convention  na- 
tionale 9  fur  une  que  (lion  d'autant  plus  impor- 
tante qu'elle  interefle  les  familles  d'un  grand  nombre 


s? 
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do  Jéfenfeurs  de  la  patrie.  Vous  parler  de?  citoyens 
qui  chaque  jour  verfent  leur  fang  pour  la  caufe  de 
la  liberté  &  de  l'égalité  ,  c'eft  être  allure  d'avance 
d'attirer  toute  la  fenfibilité  &  l'afFeclion  des  repréfen- 
tans  du  peuple. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
des  diverfes  pétitions  &  réclamations  aclrefîees  à 
la  Convention  nationale  par  plufieurs  citoyens,  par 
des  autorités  confhtuées  &  des  fociétés  populaires, 
contre  l'exception  portée  en  l'article  III  de  la  loi  du 
4,  mai  175)3  5  &  dans  l'article  premier  du  titre  V  de 
la  loi  du  21  piuviôfe  dernier,  qui  excluent  des  fe- 
cours  accordés  aux  familles  des  défenfeurs  de  la  pa- 
trie ,  les  parens  des  foidats  de  la  liberté  partis  en 
remplacement. 

Si  des  rai  Tons  plaufîbles  ont  fait  prono  ncer  cette 
exclufion  lors  de  la  loi  du  4  mai  1793  ;  eîlés  pré- 
valurent encore  à  l'époque  de  la  loi  du  21  piuviôfe 
dernier  ,  rendue  fur  le  rapport  du  comité  de  falut 
public  ;  il  faut  néanmoins  convenir  que  des  confidé- 
raiions  aiTez  puiffantes  fe  préfentent  pour  que  l'on 
examine  de  nouveau  une  queftion  de  cette  nature, 
pour  qu'on  Papprofondifie  ,  qu'on  Fenvifage  fous 
tous  les  rapports  ,  &  qu'une  difeuffion  folemneile 
offre  un  réfultat  qui  ne  lailTe  plus  rien  à  defirer.  Votre 
comité  des  fecours  publics  ne  s'efl:  pas  diffimulé  les 
difficultés  qui  fe  rencontraient  à  cet  égard,  ni  les 
diverfes  objections  que  l'on  pouvoit  oppofer  contre 
l'une  ou  l'autre  détermination  ;  mais  il  a  cru  qu'il 
étoit  de  fon  devoir  de  vous  foumettre  les  réflexions 
que  lui  ont  fait  naître  fes  méditations  fur  un  point 
qu'il  a  regardé  comme  très-important ,  foit  en  rai- 
fen  des  principes  ,  foit  en  raifon  des  circonftances 
actuelles. 

La  loi  du  26  novembre  1792,  art,  II,  afTuroit 


des  fécours  aux  pères  5  mères  s  femmes  Ôc  enfâns 
qui  n'avoient  pour  toute  refîburce  qwe  le  produit 
du  travail  du  citoyen  foidat  volontaire  ,  de  tout 

grade  3  au  fervice  de  la  Republiqu®.   L'â^ttçle  IV, 

exigeoit  la  remife  au  greffe  de  la  municip  nié  oa  de 
îa  fe&ion  ,  de  l'extrait  de  l'acte  de  naiffane^  n  de 
l'infcription  du  foidat  pour  fervir  comme  volontaire» 

Cette  loi  du  26  novembre  1792  3  en  n'açGordént 
des  fecours  qu'aux  familles  des  citoyem-folcla.s  volon- 
taires ,  excluoit  néceifairement  l  es  citoyens  -  foi dats  des 
ci-devant  troupes  de  ligne,  foit  à  caufe  de  leur  e^g^ge- 
ment,soità  cause  des  avantage^  particuliers  &  pécu.ii ai- 
res qu'ils  avoient  reçus  lors  de  cet  engage  revit  ;  mais 
on  fentit  bientôt  les  inconvéniensàd'injuftice  d'une  dif- 
férence quelconque  entre  les  mêmes  fol  dats  de  lu  pa- 
trie, entre  les  mêmes  défendeurs  de  la  liberté  Se  de  l'éga- 
lité ;  enfin  ,  entre  des  citoyens  rangés  tous  fous  les 
mêmes  drapeaux  de  la  République  ;  & ,  en  cenfé- 
quence,  la  loi  du  4  mai  1793  accorda  des  fecours 
aux  familles  des  militaires  de  toutes  armes*  Voici 
le  texte  de  l'article  premier  de  cette  loi. 

•«  il  fera  accordé  des  fecours  aux  familles  des  militai- 
»  res  de  toutes  armes  fervant  dans  les  armées  ,  Se  aux 
»  familles  des  marins, ouvriers,  navigateurs,  canonniers 
»  ôc  fol  dats  de  marine  en  activité  de  fervice  fur  les 
»  vaiffeaux  ôc  autres  batirnens  de  la  République.  » 

Mais  la  loi  du  4  mai  1793  ,  en  faifant  fagement 
difparoître  îa  différence  ôc  l'exclufion  que  prefentoit 
celle  du  2.6  novembre  précédent ,  relativement  aux 
foldats  des  troupes  de  ligne  ,  établit  elle-même  une 
différence  ôc  une  exclunon  d'un  autre  genre  ,  en 
prononçant  (art.  III  ) ,  que  «  les  pères  ,  mères  ôc 
»  autres  afeendans",  époufes,  enfans ,  frères  &  feeurs 
»de  tous  les  militaires  qui  font  partis  en  remplace- 
»  ment?  n'auront  aucune  part  aux  fecours.  » 
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Cette  difpofîtion  ,  malgré  toute  la  fcvérité  qu'elle 
renferme,  pouvoit  .paroître  d'une  grande  jufticé  à 
l'époque  du  a,  ruai  1703  ,  où  l'on  préfumoit  que 
les  citoyens  partis  en  remplacement,  ôc  où  l'on  avoît 
même  la  certitude  que  pkifiems  tfentr'eux  avoient 
reçu  des  avantages  pécuniaires-,  00  s'étoient  fait  affurer 
des  fecours  en  faveur  de  leurs  parens  ,  par  les  indi- 
vidus qu'ils  remplaçoient  :  mais  les  circonftances 
n'étoient  plus  les  mêmes  à  L'époque  de  ia  loi  du  21 
pluviôfe  dernier  ,  Se  malgré  cela  la  même  différence 
fut  encore  admire  5  la  même  -exclufïon  fut  encore 
prononcée  contre  les  familles  des  dcfënfeurs  de  la 
patrie  partis  en  remplacement.  Cependant  on  fentit 
Combien...  étoit  exceiïïve  la  rigueur  de  la  loi  du  4 
mai,  793;  &  celle  du  -21  pluviôfe  apporta  quelques 
changement  Se  quelques  modifications  propres  à 
adoucir  le  fort  des  parens  des  foldats  remplacans. 

L'art,  premier  du  titre  V  n'exclut  formellement 
des  fecours  que  les  familles  des  citoyens  partis  en 
remplacement  ?  d'après  des  arrangement  particu- 
liers Jaits  avec  ceux  qu'ils  ont  remplacés.  1 

Il  en  réfulte  évidemment  que  l'on  n'a  pas  entendu 
refufer  les  fecours  aux  familles  des  citoyens  qui 
font  partis  en  remplacement  fans  avoir  fait  aucun 
traité  ou  arrangement ,  êc  fans  avoir  reçu  aucun 
avantage  pécuniaire  de  ceux  qu'ils  ont  remplacés  % 
Se  l'on  verra  dans  Fin  fiant  combien  cette  diiiinco'on 
étoit  néce (faire.  D'un  autre  côté  ,  la  même  loi  du  21 
pluviôfe  décide  que  les  veuves  Ôc  les  enfans  des  fol-» 
dats  partis  en  remplacement ,  qui  feroient  morts  dans 
les  combats  ou  par  fuite  de  leurs  blefîures ,  jouiront 
dans  ce  cis  des  mêmes  fecours  accordés  aux  veuves 
êc  enfans  des  autres  défendeurs  de  la  patrie.  Enfin,  les 
fecours  .  &  lés  avantages  font  auîTi  les  mêmes  pour 
tous  les  foldats  \  indijïmctement 5  que  des  blefîures 


mettent  hors  d'état  de  continuer  leur  fervîce  &  de 
pourvoir  à  leur  fubfi  (tance  ;  de  manière  due  la  feule 
dlffirence  qui  exifte  encore  dans  ce  moment.  ,  c'efl 
que  les  pères  5  mères,  époufes  &  en  Fans  des  mili- 
taires partis  en  remplacement  5  font  privés  des  fe- 
cours  annuels  accordés  aux  familles  des  déîenleurs 
de  |â  patrie. 

Voire  comité  des  fecours  publics  a  été  vivement 
frappé  de  cette  différence  entre  tel  ou  tel  défenfeuc 
de  la  patrie.  Elle  avoit  été  établie  par  la  loi  du  26 
novembre  1792,  entre  les  volontaires  &  les  foldats 
des  ci-devant  troupes  de  ligne  5  &  on  en  avoit  depuis 
fenti  tous  les  inconvénients  ;  mais  îa  loi  du  4  mai 
1705  ,  en  voulant  y  remédier,  préfenla  elle  même  . 
nne  autre  difcordance  en  faifantdeux  claffes  des  vo- 
lontaires ,  &  en  excluant  des  fecours  les  familles  de 
ceux  partis  en  remplacement.  La  loi  du  21  pluviô'é, 
en  modifiant  cette  rigueur,  relativement  aux  blettes 
Se  aux  victimes  des  combats  ,  laiiîe  encore  quelque 
chofe  de  plus  à  faire.  Votre  comité  a  peu  lé  qu'il 
falloit  anéantir  entièrement  toute  ligne  de  démarca- 
tion quelconque  entre  les  foldats  de  la  liberté  ce  de 
l'égalité.  Tous  ,  en  effet ,  combattent  pour  la  Répu- 
blique ;  tous  verfent  leur  fang  pour  raflermiiTement 
de  la  conilitmion  populaire  6c  démocratique;  tous 
doivent  donc  jouir  des  mêmes  avantages. 

j'ajouterai  à  cette  idée  bien  (Impie  Se  naturelle  ,  qui 
tient  encore  plus  à  l'intérêt  public  qu'à  ia  politique, 
que  s'il  efl:  dur  5  fi  même  il  cil  humiliant  pour  piufieurs 
familles  des  défenfeurs  de  la  patrie  ,  d'être  privées  des 
fecours  que  la  nation  accorde  aux  autres  ,  il  eft  bien 
plus  dur  encore  pour  un  père.,  une  mère,  une  époufe, 
ou  des  enfan-s ,  de  n'en  pouvoir  e-fpérer  que  dans  le 
cas  où  une  mort,  qui  bien  que  glorieufe  puifqu'eîle 
aura  été  reçue  ou  donnée  au  champ  de  l'honneur  & 
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de  la  vi&oire,  les  privera  pour  toujours  de  leurs  affec- 
tions ies  plus  chères ,  &  de  toutes  les  efpérances  qu'ils 
avouent  droit  d'attendre  de  celui  quienétoit  l'objet. 

Je  dirai  encore  que  les  fecours  accordés  aux  familles 
des  défenfeurs  de  la  patrie  i  ne  l'étant  qu'aux  parens 
qui  fëh%  dans  l'indigence ,  le  trétor  public  ne  retirerait 
aucun  béraéficë  d'en  exclure  les  familles  des  foldats 
partis  en  rempîacemei it  ;  car  la  loi  du  3.8  juin  1793 
allure  des  fecours  annuels  à  foutes  les  familles  indi- 
gentes: Se  puifqu'à  ce  feùl  titré  ,  elles  auroient  déjà 
des  droits  certains  aux  fecours  de  la  nation  5  pourquoi 
leur  refùfèfoit-on  ,  fous  !e  titre  honorable  de  defen- 
feurs de  là  pàtri'e  ,  un  avantage  qu'on  ne  pourrait  pas 
leur  trqnteilèr  à  raifon  même  de  leur  indigence  ,  dé- 
nuée de  toute  'autre  coniidération  ? 

Mais  votre  comité  n'a  pas  cru  pouvoir  fe  borner 
à  ces  confidérat  )ns  générales  ,  il  apenlë  qu'il  devort 
difctHer  celle  matière  avec  toute  l'étendue  dont  elle 
et  oit  fufeeptibie;  il  a  përîfé  qu'il  devoit  en  approfondir 
ton?  les  détails  5  &:  vous  fou  me  tire  toutes  ies  idées 
qu'elle  préfente. 

On  pourroit  d'abord  argumenter  avec  quelque  fuc- 
cqs  de  ce  que  1er  militaires  partis  en  remplacement, 
ont  allez  payé  le  prix  de  leurs  traités  ou  arrangemens 
particuliers  avec  ceux  qu'ils  ont  remplacés ,  parla  pri- 
vation que  leurs  familles  ont  éprouvée  de  tout  fç  cours 
pendant  la  campagne  dernière.  On  pourroit  encore 
ajouter  que  ces  remplaçons  ont  pu  imaginer  que  leur 
engagement  ou  plutôt  leur  enrôlement  ne  les  obli- 
ge oit  ftii&ement  que  pour  une  campagne ,  à  Pinftar 
des  volontaires  enrôlés  en  1792;  mais  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  ces  idées  qui  feroient  injurieufes  à  la 
fidélité  ,  à  la  bravoure  &  au  courage  des  défenfeurs 
de  la  patrie  qui  compofent  les  armées  de  la  Képu- 
bîique.Envifageons  feulement  êc  considérons  quels  font 
les  militaires  partis  en  remplacement» 
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Premièrement ,  plufieurs font  de  l'âge  de  iS  à  2£ 
ans  ;  ils  fe  trouveroient  donc  également  aujourd'hui 
fous  les  drapeaux  de  la  patrie  3  comme  faifant  partie 
de  la  première  réquisition  ;  &  à  ce  titre  leurs  familles 
participeroient  aux  feapurs  ,  fans  aucune  exception. 
Les  en  priverez-vous  plus  long-temps ,  parce  que 
leurs  pères  3  leurs  époux  ou  leurs  enfans  fe  font 
dévoués  plutôt  à  la  défenle  des  frontières? 

Secondement ,  plusieurs  des  remplacés  font  eux-» 
mêmes  aujourd'hui  fous  les  drapeaux  de  la  patrie,  tant 
par  l'effet  de  la  première  réquiiltion  que  par  des  actes 
d'un  dévouement  libre  Se  volontaire.  En  pareil  cas  , 
îe  remplacé  qui  paie  lui-même  de  fa  perfonne  ,  n'ef- 
face- î  — il  pas  le  mot  de  remplaçant  dans  celui  qui,, 
l'ayant  fuppléé.momentancment  ou  dans  la  campagne 
dernière  ,  préfente  un  foidat  de  plus  ,  qui  a  le  mérite 
de  s'être  dévoué  au  premier  appel  ? 

Je  dois  citer  ici  un  cas  particulier ,  bien  propre  à 
éclairer  la  juftice  de  la  Convention  nationale  fur  la 
quefiion  que  nous  agitons  en  ce  moment.  Je  retra- 
cerai les  exprefïions  naïves  $c  fincères  de  la  pétition 
qui  le  renferme. 

«  La  citoyenne  Elisabeth.  Boiî.uzet,  femme  d'Edme 
»  Febvre ,  tixier  en  toile  à  Montbard ,  chef  heu  de 
»  canton,  dirlrict  de  Semur ,  département  de  la 
»  Côte-d'Gr,  expofe  que  fon  mari,  dès  la  formation 
»  des  bataillons  de  volontaires,  a  voit  conçu  îe  def- 
»  fein  de  s'enrôler  pour  le  fer  vice  de  la  patrie ,  Se 
»  n'en  étoit  retenu  qu'à  ca\ife  de  fa  femme  &  de 
»  fes  trois  enfans ,  dont  le  plus  âgé  n'a  que  6  ans. 
»  Au  mois  de  mars  1793  le  citoyen  Guiod,  notaire 
r>  à  Montbard ,  ayant  fu  que  ledit  Febvre  étoit  dif- 
»  pofé  à  fervir,  lui  propofa  une  fomme  de  300  ffv. 
»  s'il  vouloit  remplacer  fon  fils ,  tombé  au  fort. 
»  Cette  fomme  flatta  Febvre  ?  qui  en  avoit  grand 


i>  befom  pour  payer  quelques  dettes  8c  fournir  à  îa 
»  fubfi fiance  de  fa  femme  <5c  de  fes  trois  |dfans^  fon 
»  état  de  tixier  en  toile  ,  vu  la  cherté  des  denrées ,  n'é- 
»  tant  pas  fuffifant  pour  gagner  la  vie  à  cinq  per- 
»  fon  ne  s  :  ce  qui  l'engagea  à  accepter  la  pro.pod- 
»  tion  &  à  partir  en  remplacement  le  12  mars  1 
ê  Il  eft  à  l'armée  de  la  Mofelle,  au  quatrième  baful-- 
»  Ion  de  la  Côte-d'Or  :  en  forte  que  fa  femme  eft  redée 
»  !  avec  fes  trois  enfans,  n'ayant  pas  un  fou  de  re- 
»  .venu  Se  fe  trouvant  dans  une  extrême  misère.  — ■ 
»  E<le  demande  de  participer  aux  fecours  d'autant 
)>  que  depuis  le  fils  du  citoyen  Guiod  que  fon  mari 
y>  avoit  remplacé  9  sfeft  lui-même  enrôlé  volontaire-* 
»  ment,  pour  le  (ixieme  bataillon  de  la  Côte -d'Or, 
»  &  eft  parti  le  00  vendémiaire  derniers.  Tous 
ces  faits  font  atteftçs  par  la  municipalité  de  Montbard. 

La  fociété  populaire  de  la  même  commune  vous 
a  depuis  adreffé ,  fur  le  même  objet ,  une  pétition 
conçue  en  ces  termes; 

«  Le  véritable  philofophe  eft  fivère  dans  fes  pr'n- 
y>  ci oes  :  îa  vertu  eft  fon  aliment;  chez  lui  le  vice 
»  eft  proferit. 

»  C^eftfiu  des bafesaufll  pures,  Légiflateurs  phiîofo 
i>  phes,que  vous  vous  propofez  d'alTeoir  les  colonnes 
5>  inébranlables  de  notre  gouvernement  républicain: 
»  vos  lois  ne  refpirent  que  la  plus  faînemorale  j  la raifon 
»  nous  confirme  leur  excellence  ;  auffi  les  ptiblions- 
i>  nous  tous  les  jours  avec  enihoufiafme  dans  fon 
»  temple, 

»  Mais  n'y  auroit-iî  pas  des  circonftanees  où,  fans 
»  altérer  la  dignité  de  votre  plan  ,  vous  pourriez 
»  modifier  l'exécution  littérale  d'une  févère  décision. 

»  Vous  avez  décrété  ,  par  exemple  %  des  fecours 
»  pour  les  familles  indigentes  des  défendeurs  de  la 
9  patrie;  rien  de  .plus  fage  que  cette  loi  générale  s 
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»  une  exception  feulement  nous  a  paru  bien  févère  : 
»  l'application  de  ces  fecOurs  eil  refufée  à  ceux  qm 
))  fervent  par  remplacement ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
»  été  tués  ou  Méfies-  Vous  les  regardez  fans  doute 
»  comme  des  êtres  immoraux  ?  ou  bien  vous  avez 
)>  préfumé  qu'ils  auroient  pris  des  précautions  pour 
»  aîTûrer  à  leurs  familles  des  le  cours  de  la  part  de 
»  ceux  qu'ils  remplacent. 

»  Mais  combien  de  ces1  remplaçons  n'ont -ils  pas 
»  traité  à  forfait?  Combien  d'entr'eux  ne  remplacent- 
»  ils  pas  des  gens  qui  n'avoient  eux-mêmes  aucune 
»  fortune  ? 

»  De  ce  nombre  fe  trouve  dans  cette  commune 
»  le  citoyen  Edme  Febvre  ;  en  partant  il  a  lalfTé  une 
»  femme  &  trois  enfans  ^  dont  l'aîné  n'a  que  7  ans. 
»  Cette  famille  efl  fans  propriété  Se  dans  la  plus 
»  grande  indigence. 

»  Febvre  a  traité  à  forfait  avec  un  jeune  homme 
»  établi  a  Se  mur ,  qui  avoit  été  nommé  au  ferutin; 
»  ils  fe  dé  fi  oit  à  cette  époque  de  fes  forces ,  &  n'a  voit 
>>  d'autre  reffource  que  fon  état  3c  quelques  talens 
#  naturels. 

»  Revenu  de  ce  premier  acle  de  foibîeffe,  ce  jeune 
»  homme  s'efî  lui-même  dévoué  volontairement  au 
»  fervice  de  la  patrie.  La  famille  de  Febvre  a  e  on  fumé 
»  le  prix  de  fon  engagement  5  elle  fe  trouve  réduite 

à  la  plus  haute  misère.  — -  C'eft-îà  le  cas,  ajoute 
»  la  fociété  populaire  de  Montbard  ,  de  modifier 
»  la  févérité  de  [la  loi;  c'ell-là  le  cas  de  placer, 
)>  entre  l'auflérité  des  principes  républicains  &  le 
»  foible  coloris  de  la  fenfibilité^  un  trait  fublime  de 
»  ^humanité  bienfaifante.  » 

Troifièmement ,  parmi  les  remplaçons  ,  il  en  efl 
beaucoup  qui  n'ont  fait  aucun  arrangement  «ni  traité; 
§c  la  loi  du  21  pluviofe  dernier ,  modifiant  en  cela 
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celle  du  4  mai  1793  ,  n'exclut  des  fecours  que  les 
familles  de  ceux  qui  ont  fait  des  arrangemens  Se  trai- 
tés. Cependant  dans  l'exécution  le  feul  titre  de 
remplaçant  fait  rejeter  les  réclamations  de  leurs  pa- 
ïens, parce  qu'une  preuve  négative  des  arrangemens 
ou  traités  eft  trop  difficile  à  acquérir,  pour  ne  pas 
dire  qu'il  feroic  peut-être  même  impaftible  de  la  faire 
admettre.  Il  eft  pourtant  bien  certain  que  pîuûeurs 
militaires  font  partis  en  remplacement  pour  des  pa- 
rens,  quelquefois  même  pour  des  amis,  par  le  feul 
mobile  du  fenliment  de  la  vertu  ,  de  1  humanité  Se 
du  refpectueux  dévouement  pour  des  vieillards  ou 
pour  des  familles  défo!ées„  à  qui  les  remplaçons  ont 
lailie  ,  dans  les  remplacés  ,  des  bras  nécefiaires  à  leur 
iitbiïibnce  Se  au  tmvdË  qui  leur  procuroit  des  ali- 
mens.  Ces  fentimens  généreux  fe  font  trouvés  dans 
Famé  de  pluGeù'fs  ;  il  eft  d'ailleurs  une  vertu  innée 
dans  Famé  des  vrais  amis  de  la  patrie ,  de  chérir  Se 
d'être  utile  au  bonheur  de  fi*  s  concitoyens.  L'hiftoire 
nous  fournit  une  multitude  d'exemples  de  cette  vertu 
du  peuple  ,  ions  le  règne  mêmé  du  defpotifme ,  lorfque 
le  tirage  forcé  de  la  milice  arrachoit  fans  pitié  les 
pères  à  leurs  eàfans  ,  les  époux  à  leur  mère,  Se  les 
en  fans  laborieux  à  leurs  familles  ,  pour  les  faire  com- 
battre fous  .les  enfeignes  de  la  tyrannie.  Doit- on  s'é- 
tonner après  cela  que  le  génie  de  la  liberté  ait  fait 
naître  des  fentimens  encore  plus  touchans  ?  Ah  !  pour 
l'honneur  du  nom  français,  8e  puifqu'il  eft  vrai  de 
dire  que  les  vertus  fe  propagent  encore. mieux  dans 
des  cœurs  républicains  ,  nous  devons  croire  qu'elles 
ont  auffi  été  partagées  par  le  plus  grand  nombre  des 
foldats  de  la  patrie  partis  en  remplacement.  De  quelles 
vertus  en  effet  ne  font  pas  capables  ceux  qui ,  chaque 
jour,  verfent  leur  fan  g  pour  la  caufe  de  la  liberté  Se 
de  l'égalité  !  Jugez-eu  par  les  traits  de  courage 3  de 
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réfigaation ,  de  bravoure,  d'héroïïme  &  d'intrépidité , 
qu'ils  vous  fourniffent  conftamment. 

Je  n'abandonnerai  pas  cet  article  des  remplaçons , 
vertueux,  défîritérefîes  &  conduits  par  le  (eul  amour 
de  la  patrie,  fans  vous  citer  des  traits  encore  plus 
frappans ,  êc  dont  j'ai  les  preuves  authentiques  ;  car 
il  ne  faut  pas  vous  laiiïer  ignorer  qu'il  en  eft  même 
pîufieurs  qui  font  partis  à  la  place  de  leur  frère ,  dont 
ïls  ont  confidéré  l'extrême  jeun  elfe ,  ou  qu'ils  ont 
juge  plus  utiles  aux  travaux  &  au  foutien  de  leur 
famille. 

Peut-on  jamais  imaginer  qu'en  pareil  cas  le  citoyen  qui 
remplace  fon  frère  ait  pris  des  arrangemens  ôc  fait  des 
traités  avec  lui  ?  Un  dévouement  de  cette  nature 
peut-il  avoir  été  conduit  par  d'autre  fentiment  que 
celui,  je  ne  dirai  pas  de  l'amitié  ou  de  la  tendreffë 
fraternelle ,  mais  bien  de  la  piété  filiale?  aura-t-il  donc 
encore  la  douleur  de  voir  fa  famille  privée  des  fe- 
cours  accordés  aux  parens  des  autres  défenfeurs  de 
îa  patrie  ?  Eh  bien  !  il  faut  que  je  vous  apprenne 
encore  quelque  chofe  de  plus  :  le  frère  qui  étoit  d'a- 
bord remplacé  fe  trouve  auffi  maintenant  fous  les 
drapeaux  de  îa  République.  Sa  famille  qui ,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  21  pluviôfe .  devroit  recevoir  les 
fecours  à  raifon  des  deux  enfarrr,  en  fera-t  elle  privée 
pour  le  premier ,  parce  qu'il  h'efî  parti  d'abord  qu'en 
remplacement  de  fon  frère  ,  qui  depuis  s'eft  auffi 
dévoué  à  îa  défenfe  cle  la  patrie  ? 

Voici  d'ailleurs  comment  la  queftion  eft  pofée  par 
l'adminiftration  du  diflricl  de  M  eaux  : 

«  Une  veuve  a  trois  enfans ,  elle  eft  dans  Pindi- 
»  gence ; 

»  Deux  font  à  la  défenfe  de  la  patrie,  îe  troi- 
»  fie  me  refte  feul  avec  fa  mère  Se  îa  foulage  à  peine 
»  p^r  le  travail  de  ks  bras.  L'un  des  deux  eft  parti 
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»  en  remplacement  de  Ton  frère.  Celte  veuve  doit- 
»  elle  jouir  des  fecours  pour  celui  qui  eft  parti  en 
»  remplacement  de  fon  frère  ? 

»  L'adniinirtration  du  diftricl  obferve  que  cette 
»  veuve  a  des  droits  aux  fecours  nationaux,  le  fiîs 
»  n'ayant  jamais  pu  faire  avec  fon  frère  aucun  arran- 
»  gement  pécuniaire  ». 

Cette  adminiftration  ajoute  que  «  ta  queftion  pro- 
»  pofée  eft  applicable  à  plu/leurs  citoyens  qui  font 
»  dans  le  même  cas  ». 

I!  eft  donc  vrai  que  ces  exemples  de  vertus  ôc 
d'un  généreux  dévouement  9  font  multipliés  de  la 
part  des  militaires  partis  en  remplacement ,  comme 
nous  vous  Pavons  annoncé. 

Mais  votre  comité  a  dû  prévoir  toutes  les  ob- 
sédions qu'on  pourroit  faire  contre  les  remplaçons; 
il  a  dû  les  difçuter  attentivement ,  Se  vous  les  pré- 
senter avec  fes  réflexions  suffi  fucç  in  clément  que  le 
permet  une  queftion  auffi  importante. 

On  oppofe  d'abord  que  plufieurs  des  remptaçans 
ont  fait  des  arrangerions  <k  des  traités  particuliers  , 
&  qu'ils  ont  touché  une  fomme  quelconque  ;  mais 
il  faut  obferve  r  que  le  plus  grand  nombre  a  traité 
à  forfait  ,  &  pour  une  iomme  une  fois  payée. 

Les  uns  ont  reçu  ^bo  liv. ,  les  autres  plus ,  d'autres 
moins;  il  n'y  a  peut-être  pas  un  traité  uniforme,  & 
cependant  l'exclufion  eft  totale  Se  frappe  fur  tous  in- 
diftin clément.  Un  fai î  bien  confiant,  relativement  aux 
pères  de  famille  ,  c'eft  que  le  prix  de  ces  traités  à 
forfait  a  été  abforbé  aùffitôfe  ôc  employé  aux  befoins 
preffans  de  leur  femme  Se  de  leurs  en  fans.  Vous  en 
avez  vu  un  exemple  dans  la  famille  infortunée  âu 
citoyen  Febvre ,  ibldat  au  quatrième  bataillon  de  la 
Côte  d'Or;  d'autres  Font  employé  en  nippes  &  effets 
d'équipement;  ôc  s'il  en  eft  enfin  qui  l'ont  drffipé 
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en  dépéri  Tes  •frivoles  9  leurs  familles  doivent-elles  en 
fbt.'iïrir  ?  N:e!t  ce  pas  l'intérêt  de  ces  familles  que  vous 
avez  enviiagé.,  en  leur  afïurant  des  fecours  annuel* 
qui  puuent  i&s  meure  à  l'abri  d'une  indigence  &  des 
be l'oins  occafionnés  uniquement  par  la  privation  du 
travail  de  leur  père  ?  de  ieur  époux  ,  ou  da  leur» 
en  fan  s  f 

Une  pétition  de  RéiheJ-fur-Aifne ,  adreffiSe  au  co- 
rhiié  de  faim  public  f  qui  l'a  renvoyée  à  celui  des  re- 
cours 5  pré lente  à  cet  égard  des  réflexions  très- 
judicieufes.  V  oici  commeat  elle  eft  conçue  : 

«  Des  le  cours  annuels  font  décrétés  pour  les  fa- 
»  milles  d."s  défenfeurs  de  la  patrie  $  mais  il  nous 
»  paroît  dur  que  les  familles  des  citoyens  volontaires 
$  oui  font  partis  en  remplacement  en  ibient  privés. 
»  Ces  volontaires  bravent  comme  les  autres  les  dan- 
.»  gers  ôc  la  mort  ;  ils  brûlent  de  verfer  leur  fang  poux 
»  h  liberté. 

>p  Les  deniers  d'engagement  que  reçoivent  les 
y>  troupes  de  ligne  ne  (ont  poiat  un  titre  d'exclufion 
»  pour  leurs  parens.  Une  légère  fomme  qu'a  reçue  un 
»  volontaire  qui  en  remplace  un  autre.,  ne  peut  de- 
»  venir  un  titre  de  privation  pour  fa  famille  :  les  de- 
»  niers  reçus  par  l'un  &  l'autre  font  également  le  prix 
»  de  leur  engagement  ;  encore  le  volontaire  ne 
-  »  coaie-t-il  rien  à  la  République  5  tandis  que  le  foldat 
)>  des  troupes  de  ligne  a  reçu  le  prix  de  fon  enga- 
»  gement  des  mains  de  la  nation.  » 

»  La  privai  ion  de  ces  fe  cours  pour  la  famille  du 
»  volontaire ,  introduit  une  inégalité  de  droits  &  de 
»  récompenfes  que  votre  équité  s'empreffera  de  ré- 
»  former.  » 

La  municipalité  de  Douai ,  département  du  Nord  y 
en  vous  atlreffant  la  réclamation  de  huit  mères  de 
famille  dont  les  époux  fervent  en  remplacement  dans 
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le  troifième  bataillon  d'artillerie,  vous  préfente  des 
réflexions  encore  plus  frappantes.  La  municipalité 
attelle  que  ces  familles  font  dans  le  plus  grand  befoin  ; 
qu'à  la  vérité  leurs  époux  ont  reçu  de  l'argent  de 
ceux  qu'ils  ont  remplacés;  mais  que  cet  argent  n'a 
nullement  contribué  au  foulagement  de  leurs  familles. 
Ces  défendeurs  de  la  patrie ,  quoique  partis  en  rem- 
placement, fe  font  déjà  trouvés  à  plufieurs  combats, 
notamment  à  la  défenfe  de  la  place  de  Valenciennes; 
de-là ,  ils  ont  été  combattre  les  rebelles  lyonnais  , 
êc  depuis  les  brigands  de  la  Vendée.  Ils  font  prifo fi- 
ni ers  de  guerre  par  la  capitulation  de  Valenciennes, 
&  néanmoins  ils  combattent  encore  vidorieufement 
pour  la  patrie  dans  l'intérieur.  La  privation  que  leurs 
familles  ont  éprouvée  jufqu'à  préfent  n'efi-elle  donc 
pas  fuffifante  pour  compenfer  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
touché?  Faut-il  que  l'exclufionà  ait  encore  lieu  pour 
l'avenir? 

D'ailleurs  ce  qu'ils  ont  reçu  n'a  pas  été  prit  fur 
le  tréfor  public.  Ce  n'étoit ,  fi  l'on  peut  s'exprimer 
ainfi ,  qu'une  taxe  fur  l'avarice  ,  ou  une  amende  prife 
fur  le  lâche  égoïfte ,  dont  le  perfonnage  auroit  été 
plus  nuifible  qu'utile  fous  les  drapeaux  de  la  patrie, 
ÎI  de  vrais  Républicains ,  fi  d'ardens  &  zélés  défen- 
feurs  de  la  liberté  &  de  l'égalité  ne  s'étoient  pas 
offerts  en  remplacement, 

On  objectera  encore  que  des  remplaçais  ont  reçu 
une  fomme  de  leur  commune  ou  de  leur  fe&ion  ; 
on  ajoutera  même  que  quelques-uns  ont  fait  des  traités 
pour  sfïurer  des  fecours  annuels  à  leurs  familles.  Mais 
en  premier  lieu  ce  dernier  cas  eft  extrêmement  rare, 
&  n'eft  pas  aiTez  important  pour  faire  prononcer  une 
exclufion  totale  contre  toutes  les  familles  des  rem- 
plaçai, lorfqu'on  ne  peut  laifîer  fubfiftsr  cette  ex- 
clufion fans  faire  un  très-grand  nombre  de  vl&imes. 


En  fécond  lieu  ,  les  fecours  accordés  aux  défenfeurf 
de  la  patrie  ,  ne  le  font  qu'en  faveur  des  familles  indi  - 
gentes; ainft,  toutes  les  fois  qu'à  raifon  des*  fecours 
extraordinaires  des  communes,  des  fections,  ou  même 
des  particuliers,  &  lors  encore  que  par  tout  autre 
motif  quelques-unes  de  ces  familles  ne  devront  pas 
être  admifes  au  nombre  de  celles  indigentes,  ce  fera 
aux  commifîaires  vérificateurs  à  rejeter  leur  demande 
ou  leurs  réclamations.  Mais  il  feroit  injurie  d!en  con- 
clure que  Ton  doive  exclure  généralement  toutes  les 
familles  des  citoyens  partis  en  remplacement  5  tandis 
qu'il  eft  démontré  qu'outre  l'indigence  abfolue  du 
plus  grand  nombre  de  ces  familles,  plufîeurs  des  rem- 
plaçans  n'ont  touché  que  de  très-modiques  fommes 
pour  le  prix  de  leur  traité,  Se  qu'il  en  eft  même 
que  le  zèle  &  le  dévouement,  ou  une  vertu  défîn- 
téreflee  ont  feuls  portés  à  voler  à  la  défenfe  des 
frontières. 

En  troifième  lieu,  les  fecours  font  accordés  par 
la  loi  aux  familles  indigentes  des  militaires  de  tout 
grade.  D'après  le  texte  même  de  la  loi  on  ne  peut 
en  refufer  aux  parens  indigens  d'un  militaire  qui,  à 
eaufe  de  fon  grade  reçoit  un  traitement  bien  fupérieuc 
à  celui  d'un  (impie  foldat.  Il  eft  donc  injufte  d'en  re- 
fufer aux  parens  de  celui-ci ,  fous  prétexte  qu'il  auroit 
eu ,  ou  qu'il  toucheroit  même  encore  des  fecours 
pour  prix  de  fon  remplacement  ;  ft  d'ailleurs  il  eft 
conftaté  que  fa  famille  n'a  pas  des  moyens  fuffifans 
d'exiftence. 

En  quatrième  lieu,  lorfque  des  militaires  font  des 
captures  ou  des  prifes  fur  l'ennemi  ;  lorfque  des 
marins  en  font  fur  mer,  leurs  familles  font- elles  pour 
cela  exclues  des  fecours  ?  Non ,  puifque  la  loi  ne 
le  porte  pas,  Si  que  d'autres  lois  même  ont  voulu 
au  contraire  que  ces  captures  ne  devinrent  que  des 
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titres  d'encouragement.  11  en  doit  donc  être  de  même 
relativement  aux  défendeurs  de  la  patrie  partis  en 

remplacement. 

Esa  cinquième  lieu,  il  exifte  beaucoup  de  volon- 
taires qui  ont  obtenu  des  fecours  ou  des  fouîmes  de 

leur  feŒon  :  cela  eil  notoire,  fur- tout  à  Paris  Se  dans 
bien  d'autres  communes.. Néanmoins  ,  leurs  familles 
jouiâent  des  fecours  accordés  par  la  Nation/,  préci- 
fément  parce  qu'ils  fe  font  enrôlés  comme  volon- 
taires ,  <k  qu'ils  ne  font  pas  partis  fous  le  titre  de 
remplaçons.  Il  eft  cependant  vrai  de  dire  qu'ils  ont 
bien  plus  touché  qu'une  infinité  de  foldats  partis 
en  remplacement.  11  ne  devrait  donc  pas  y  avoir 
plus  de  raifon»  pour  exclure  les  parens  de  ceux-ci. 

En  fixième  lieu  enfin,  vous  n'avez  pas  a  craindre 
d'enrichir  les  parens  des  défendeurs  de  la  patrie  a'vec 
les  fecours  qui  leur  font  accbidés  ;  car ,  encore  un 
coup,  ils  ne  le  font  qu'aux  familles  indigentes,  &  je. 
répéterai  ou'à  ce  feu!  titre  elles  auraient  déjà  des 
droits  aux. fecours  généraux  de -la  Nation,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  juin  1793. 

Au  furplus ,  votre  comité  ne  doit  pas  vous  laifTer 
igoorer  que  la  différence  ou  l'exclufion  prononcée 
contre  le-  parens  des  militaires  partis  en  remplace- 
ment ne  fait  qu'occafionner  des  difficultés ,  des  con- 
teftatîons  5c.  des  retards  nuiflbies  apportés  à  l'exécu- 
tion de  îa  loi  du  21  pluviôfe-  dernier,  dans  la  déli- 
vrance des  fecours  accordés  aux  familles  des  défen- 
feurs  de  la  patrie.  Il  eft  des  communes  où  les  commis- 
faires  vérificateurs  élèvent  des  obftacles  les  plus 
puérils,  tandis  que  d'autres  ne  trouvent  aucun  doute 
&  admettent  à  la  répartition  des  fecours  tous  ceux 
qui  fe  préfentent.  Ici,  on  eft  fcrupuleux  jufqu'à  la 
minutie  j  jufqu'à  exiger  des  formalités  &  des  preuves 
difficiles,  dont  la  loi  du  21  pluviôfe  a  principalement 

eu 
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«U  pour  but  d'exempter  Jes  parens  des  défenfeuri  de  la 
patrie  ;  là  on  eftiion-feutementauffi  facile qu'Indulgent, 
mais  on  va  même  julqu'à  la  dilapidation.  D'un  côté  , 
Ton  donne  des  fecours  à  toutes  ies  Familles  îndiflincle- 
menî  ;  de  Faut >  e  ,  Ton  n'en  donne  qu'a  l'extrême  indi*  » 
gence.Ici,  on  çônfïdère  Tindigence  morale  qui  naît  du 
befoin  ou  du  défaut  d'aifance  ;  là ,  on  n'admet  qu'une 
indigence  phyfique  Se  une  extrême  pauvreté. 

Dans  plufieurs  communes ,  Pexcluhon  ielative  aux 
familles  des  remp'açans  y  epe  totalement  éludée,  de 
ces  familles  participent  également  aux  fecours,  foit 
par  la  facilité  des  commilTaues  vérificateurs ,  qui  font 
pris  parm  ce  ix-Ià  même  qui  ont  droit  aux  fecours  f 
foit  pa^eeque  ces  commifTaires  n'ont  pas  des  con» 
noiilances  affez  exactes  fur  les  faits.  Dans  d'autres 
communes  ,  au  contraire  ,  on  chicane  les  parens  des 
défenfeurs  de  la  patrie,  au  point  de  prétendre  les 
exclure,  fous  prétexte  que  la  notoriété  ou  des  té~ 
moins  attefteroient  que   des  volontaires  ont  reçu 
quelqnargent  ,  lors  de  leur  départ    d'où  l'on  veut 
conclure  qu'ils  font  dans  le  cas  de  ceux  partis  en 
remplacement ,  tandis  que  les  procès-verbaux  d'inf- 
cription  ôc  les  attestions  des  municipalités  confta1- 
tent  d'une  manière  expreffe,  légale  &  authentiqua 
qu'ils- font  partis  volontairement  Se  non  en  remplace- 
ment. Votre  comité  vous  fera  fous  peu  de  jours  un  - 
rapport  fur  la  multitude  des  queftio  r  que  Ton  fait 
naître  dans  plufieurs  communes,  fur  l'application  & 
l'exécution  de  la  loi  du  21  phiviôfeV  I5  .vous  présen- 
tera un  projet  d'inftru&ion  auffi  firnpîe  que  métho- 
dique, tant  pour  faire  cefler  les  abus  ,  les  dilapida- 
tions &  la  violation  de  cette  loi  bienffifante ,  que 
pour  éclairer  l'inexpérience  des  commifTaires  vérifi- 
cateurs ,  réfoudre  toutes  les  difficultés,  lever  tous 
les  obftacles  &  ne  plus  laiffer  aucune  h  cututfe; 
Rapport  par  Biï?^  S 
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maïs ,  en  attendant ,  -votre  comité  a  cru  qu'il  falîoît 
commencer  par  anéantir  Pexcluflon  ponce  contre 
les  parens  des  militaires  partis  en  remplacement.  Si 
celte  exclufion  fut  julle  d'abord,  fi  elle  le  fut  pour 
la  dernière  campagne  5  du  moins  elle  ne  peut  plus 
l'être  à  l'avenir.  Les  foldats  de  la  liberté,  qui  depuis 
plus  d'un  an  combattent  glorieufement  fous  les 
drapeaux  de  la  République ,  ne  font  plus  des  rem- 
plaçons :  ce  mot  doit  difparoître  poar  ne  plus  Jaifler 
entr'eux  &  leurs  camarades,  leurs  frères  d'armes ,  que 
le  titre  commun  de  défenfeurs  de  la  Patrie.  Cette 
vérité  a  déjà  été  reconnue  par  les  Repréfentans  du 
peuple  délégués  dans  les  départemens  ;  je  vous  citerai 
à  l'appui  de  ce  fait ,  l'arrêté  en  date  du  29  pîuviôfe 
dernier  de  notre  collègue  Lecàrpentier  ,  délégué 
dans  le  département  de  la  Manche  &  autres  environ» 
îians,  pour  faire  participer  aux  fe cours  les  femmes  3c 
cn'fens  des  foldats  de  la  pairie  qui  <  fervent  en  rem- 
placement dans  le  difîrict  de  Dinan ,  lorfqu'il  fera  re- 
connu par  le  confeil  -  général  de  la  commune  de 
leur  réfidence  ,  que  ces  perionnes  auront  des  befoins 
preffans ,  $c  crue  leurs  parens  9  actuellement  au  fer- 
vice  de  la  République  ,  etoîent  leur  feule  refîource. 
Votre  comité'  ss®  fera  donc  que  vous  propofer  de 
généralifer  les  difpo  fi  tiens  de  cet  arrêté  .  en  '  les 
rendant  communes  à  tous  les  dsftri&s  de  la'  Ré- 
publique. 

Vous  ave 2  déjà  préjugé  laqueftion  par  votre  décret 
du  20  germinal  dernier,  en  accordant  un  fecours 
provi foire  de  100  liv.  à  la  citoyenne  femme  Leteffe , 
de  Péronnç,  qui  s'exi  préfentée  à  votre  barre,  8c 
dont  vous  avez  âuffi  renvoyé  la  pétition  à  l'examen 
de  votre  comité  des  fecours,  Le  mari  de  cette  ci- 
toyenne indigente  &  chargée  d'un  enfant  9  combat 
pour  la  République  3  dans  le  ttememe  régiment  des 
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chaSeurs.  ÎI  eft  parti  en  remplacement;  mais, à  ceits 
époque,  il  avoit  déjà  fa:t  un  hivice  militaire  de 
huit  ans.  II  étoit  muni  d'un  congé  abfolu  ;  mais  les 
dangers  de  la  patrie  Pont  fait  voler  de  nouveau  à  la 
défenfe  des  frontières.  II  avoit  refufé  un  nouvel  enga- 
gement Fous  les  enféignes  du  defpotifme;  mais  il  ne 
balança  pas  de  Te  ranger  fous  les  drapeaux  de  la 
liberté  Se  de  l'égalité.  Sa  femme ,  fes  enfans  ,  n'aa- 
roient-ils  donc  pas  les  mêmes  droits  aux  fecours  &  aux 
rëcpmpenfes  nationales,  que  les  parens  des  autres 
défenfeurs  de  la  Patrie? 

S'il  pouvait  relier  quelque  doute  fur  ce  point  , 
j'invoquerais  ,  en  faveur  des  parens  des  foldats  de> 
la  liberté  partis  en  remplacement ,  les  expreffions 
mêmes  du  rapport  du  comieé  de  faîut  public  qui  a 
précédé  le  décret  du  21  "pluviôfe  dernier.  «Les 
>.  foldats  républicains,  y  eft-il  dit,  ajoutent  chaque 
»  jour  de  nouvelles  pages  au  fbblime  recueil  des 
»  faits  héroïques,  des  éclatantes  actions  qu'enfante 
»  leur  magnanime  dévouement.  Chaque  jour  au  (fi 
»  votre  paternelle  foll  citude  fe  plaît  à  augmenter  le 
»  chap  tre  le  plus  légitime  de  la  dette  publique  , 
»  celui  où  font  par  vous  confacrées  les  récompênfes 
»  &  les  indemnités  que  la  patrie,  jufie  Se .  libéral©  , 
%  difpenfe  à  fes  courageux  défenfeurs  :  ils  moifîon- 
»  noient  abondamment  les  palmes  de  la  gloire,  & 
»  c'eft  alors  que  vous  vous  êtes  placés  au  milieu 
»  de  leurs  généreufes  familles;  Fixant  la  vue  Fur  le 
»  père  du  fo!dat  de  la  liberté  ,  fur  ïa  vsrtueuf* 
»  époufe,fur  fes  enfans  Tefpoir  de  la  République, 
»  enfin ,  fur  tous  ces  groupes  vénérables  qui  ïe.s  cm- 
»  pofent ,  êc  parmi  lefquels  mûriifent  les  vertus  ré- 
»  pubiicaines  ,  vous  avez  ordonné  que  Fon  vous 
»  préfentât  un  pian  pour  que  les  fecours  qui  leur 
»  font  attribués  par  la  loi  leur  parvinffent  fans  délai; 
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»  il  vous  tardait  de  n'avoir  plus  aucune  inquiétude 

»  Fur  cette  dîftribiuion  jufqu'alors  trop  lente.  » 

Vous  remettre  fous  les  yeux  ce  tableau  intérelfant9 
c'ed  vous  faire  fentir  d'une  manière  bien  convain- 
cante que  Pexclufion  portée  contre  les  militaires  par- 
tis en  remplacement ,  doit  entièrement  difparoîfcre 
des  loix  qui  afllirent  des  fecouvs  annuels  aux  familles 
des  d éfen feu rs  de  la  patrie.  II  ne  doit  pas  exifter 
pins  de  différence  entr'elies  qu'il  n'en  exi fie  entre 
les  foldàts  de  la  liberté  &  de  l'égalité  réunis  tous 
fous  les  mêmes  drapeaux;  &  c'efl  ici  que  fe  ramènent 
fenfiblement  les  grandes  confédérations  d'intérêt  pu- 
blic qui  feules  iuffiroient  pour  déterminer  entière- 
ment ceux  d'entre  vous  dont  l'opinion  pourrait  en- 
core être  balancée  par  d'autres  confidérations  parti* 
culières. 

Les  citoyens  partis  en  remplacement  ont- ils  moins 
abandonné  tout  ce  qu'ils  avoient  de  plus  cher  du 
côté  de  la  nature  Se  des  doux  liens  du  fang  ?  ont- 
ils  moins  facrifié  leurs  affections  perfonneiles  ?  ont- 
ils  moins  dëlatfle  leurs  pères,  leurs  mères,  leurs 
femmes  &  leurs  emfahs  ?  Eft  -  ce  pour  de  l'argent 
qu'on  peut  fe  déterminer  à  de  pareils  facrifices  f 
L'amour  de  la  patrie  eft  le  feul  fentiment  capable 
de  porter  à  un  femblabîe  dévouement  ;  l'amour  de 
la  patrie  ne  le  remplace  pas.  Il  eft  une  vertu  innée 
dans  le  cœur  de  tout  bon  citoyen,  c'eft  cette  même 
vertu  qui  produifit  les  grands  hommes  dts  beaux 
purs  des  Romains ,  &  les  héros  de  Sparte  ,  de  la 
Grèce  &  d'Athènes.  Vit- on  jamais  que  l'argent  pût 
faire  acquérir  l'amour  de  la  patrie  &  la  paillon  de 
combattre  pour  elle  ?  Rappelez-vous  cette  fière  Se 
fubllrne  répènfe  de  l'armée  des  PyrénéesO  ientales 
aux  dons  pécuniaires  offerts  par  des  fociétés  popù- 
ku^s  pour  ceux  qui  les  premier*  œomeiQicaî  à  l'^fe 


faut  d'une  redoute,  d'un  fort  quelconque,  ou  fe  dîA 
tingueroient  par  quelque  trait  héroïque  ;  confidérez 
ces  généreux  guerriers  qui  prennent  pour  texte  : 
«  Mort  aux  tvrans  !  baïonnette  en  avant  !  paix  aux 
»  peuples!  »  &  qui  difent ,  avec  ce  ftyîe  laconique 
des  Lacédémoniens  :  «  Nous  ne  Pommes  affamés  que 
»  de  l'amour  de  la  gloire  &  de  la  liberté  ;  la  même 
»  ardeur  nous  anime  tous.))  Y  ferez  -  vous  une  in- 
jurieufe  différence  entre  les  ibldats  de  la  liberté  par- 
tis en  remplacement  &  les  autres  •  difenfeurs  de  la 
patrie  f 

Je  dois  placer  ici  un  trait  feien  ■  propre  à  vous 
convaincre  que  les  vertus  héroïques  de  nos  braves 
guerriers  font  également  le  patrimoine  des  familles 
des  militaires  partis  en  remplacement.  J'afrbibli- 
rois  tout  l'intérêt  &  l'attendriffement  que  ce  trait 
vraiment  fa  b  H  me  doit  vous  inspirer,  fi  je  me  permet- 
tois  de  rien  ajouter  aux  détails  confignés  dans  la  lettre 
écrite  au  comité  de  fa! ut  public,  le  30  germinal  der-» 
nier ,  par  l'agent  national  du  diftrid  de  Saar  bourg , 
dont  voici  le  contenu  : 

«  J'ai  la  fatisfaââon  de  vous  faire  part  d'un  trait  de 
y>  vertu  qu'une  chaumière  fournit  >  <5c  qui  doit  faire 
rougir  le  riche  égoïfte. 

H  Une  femme  de  la  commune  de  S  ai  nt- Q  u  in  n5 
»  de  ce  diffritt  ?  veuve  très-indigente  Ôç  mère  d'une 
»  nombreuse  famille,  compte  »n  fils  dans  les  armées 
»  de  la  République.  Ce  fils  5  voulant  à  fon  départ  lui 
r>  aifurer  quelques  moyens  de  vivre  ,  eft  parti  en  rem- 
»  placement.  Elle  eft  portée  par  la  municipale  de- 
»  fon  domicile  au  rôle  des  fe  cours  accordés  par  la  loi 
»  aux  familles  des  défenfeurs  de  la  patrie  ;  elle  per- 
»  çoit  la  fomme  qui  lui  eft  attribuée.  Cependant  elle 
»  apprend  que  la  loi  défend  4 

accorder  des  fecours 
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»  aux  familles  des  foldats  qui  font  partis  en  rempla* 

9  cément  :  elle  rapporte  a  la  municipalité  la  fomme 

»  qu'elle  a  reçue  ,  en  dilant  qu'elle  préféroit  vivre 

%  dans  une  pauvreté  honorable  que  de  prendre  de  la 

»  nation  de  l'argent  qui  pouvait  fervir  à  détruire  les 

»  infâmes  tyrans.  Ce  trait  eft  d'autant  ptys  louable , 

»  qu'elle   feule  dans  la  commune  fe  reiTouvenoit 

»  que  fon  fils  fût  parti  en  remplacement. 

»  Je  vous  prie  ,  ckoyens-repréfentans ,  de  m'au- 

»  torifer  à  faire  remettre  à  cette  femme  vertueufe, 

»  qui  fe  nomme  veuve  Dalenti^  <?v  qui  toujours  s'eft 

a)  comportée  comme  une  bonne  rnère  de  famille  ôc 

»  une  bonne  citoyenne.,  la  femme  qu'elle  a  rappoitée- 

)>  avec  tant  de  dé'tïntéreiîement  5  car  elle  eft  très- 

»  pauvre.  '  Honorer  Se  récompenfer  la*  vertus  9  c'eft 

»  les  multiplier  i  &  vous  avez  9  pour  affurer  la  Répu- 

v  blique ,  mis  la  venu  à  Tordre  du  jour  »,  ' 

Cette  lettre  n'a  pas  befoin  de  commentaire.  Votre' 
comité-  vous  profeofera  j  immédiatement  s  près  ce 
rapport  ^»un  piojet  de  décret  particulier ,  dans  le-' 
quel  il  efpère  remplir  vos  intentions  fur  l'objet  in  té-- 
reliant  qu'elle  présente-,  je  reviens  maintenant  à  la 
difot|ffion  fur  les  familles  des  militaires  -partis  en  rem- 
3  cernent, 

Gitdyérif,  qu'an  c$  nos-braves  républicains  font  aux 
prifes  avec  les  fôteiiites  du  dt'.fpotifane  ;  quand  les 
défenfeurs  de  la  patrie  combattent  les  pa.rtifans 
01  les  e  fol  a  v  es  de  la  tyrannie  5  qu'ils  marchent  la 
baïonnette  en  avant  Se:  au  pas  de  charge  ;  quand 
les  foldats  de  la  'liberté  ôc  de  l'égalité  -  s'emparent 
des  redoutes ,  des  forts  &  des  retranchemens  les  plus 
inacceffibles  ;  quand  i's  fe  difputent  l'honneur-  dé- 
monter les  premiers  à  l'alfa  ut ,  6c  la  gloire  de  verfer- 
hs  .premiers  leur  fang  pour  la  patrie;  quand,  1qc$ 
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de  îa  prife  de  Menîn ,  les  premiers  bataillons  offrirtRt 
de  faire  dans  les  foffes  ,un  rempart  ou  plutôt  un 
pafTage  avec  leurs  corps,  pour  que  les  autres  bâtait- 
Ions  s'emparent  plus  vite  de  la  place  ;  eft-ii  jamais 
venu  dans  l'idée  de  qui  que  ce  ioît  ,  de  faire  une 
différence  des  remplaçons  ? 

Quand  vous  décrétez  que  les  armées  de  la  répu- 
blique ont  bien  mérité  âc  qu'elles  ne  ceffeht  de  bien 
mériter  de  la  patrie,  vous  n'en  excluez  pas  les  militaires 
partis  en  remplacement  :  priverez -vous  donc  plus 
long-temps  Leurs  familles  indigentes  des  fecours  ac- 
cordés aux  parens-  des  dëfenfeurs  de  la  patrie  ? 

Ne  font- ils  pas  tous  également  les  dëfenfeurs  de 
îa  patrie  ,  les  braves  républicains  qui  ont  XQrr^iTé  les 
rebelles  Lyonnais  9  détruit  les  brigands  de  la  Vendée 
cnafïe  les  Anglais  devant  Dunkerque  ,  battu  Se  mis 
en  déroute  les  Autrichiens  devant  Maubeuge  ,  cbaffé 
les  .Efpagnols  êc  les  Anglais  de  l'infâme  Toulon  , 
conquis  à  la  baïonnette  êc  rentré  au  pouvoir  de  la 
République  par  des  prodiges  de  la  valeur  îa  plus  écla- 
tante 5  êc  du  courage  le  plus  héroïque  ?  Et  quand 
vous  avez  chargé  les  reprëfentans  du  peuple  de  dé- 
cerner des  récompenfes  aux  vainqueurs  de  Toulon  , 
avez  'Vous  donc  établi  la  moindre  différence  envers 
les  loldats  partis  en  remplacement  ? 

Je  pourrais  préfenter  la  même  queftion  fur  toutes 
les  victoires  dues  au  courage  des  dëfenfeurs  de  la 
patrie.  Lqrfque  les  armées  du  Rhin  Se  de  la  Moilîle 
battirent  complètement  les  Prufïïens  Si  lés  Àutii- 
chiens ,  déli vrcrent  Landau.,  reprirent  le  fort  Vaubàri  , 
Se  chaînèrent  ces  far elli t'es  du  defpo'tifme  de  cette 
partie  du  territoire  de  la  fcécublique  ;  vous  changeâtes 
les  représentons  eu  peuple  de  donner  des  -récom- 
penfes aux  volontaires  nationaux  '  qui  s'étoîënl  dé* 
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voues  pour  arracher  les  mèches  ôc  arrêter  l'incendia 
dai,s  les  diverfes  parties  du  fort  Vauban  ;  vous  les 
Q^argeâtes  d'en  drfîribuer  à  tous  ceux  qui  avoient 
iàxt,  oes  acTons  remarquables;  mais  quelle  fut  la  ré- 
pOijfe  de  nos  collègues  ?  la  voici  :  «•  Lorfqu'une 
»  armée  de  40  mille  hommes  le  bat  pendant  6  heures 
»  au ^ pas  de  cha  ge  &  fans  relâche  3  quel  eft  celui 
»  qui  a  le  mieux  men  é?  quel  eil  celui  qui  obtiendra 
»  le  moins  ?  heureofe  incertitude  qui  nous  a  engagé 
à  les  réeompenfer  tous.  » 

Les  militaires  partis  en  remplacement  n'étoient- 
ils  donc  pas  aufftVà  tous  les  combats;  n'ont- ils  pas 
aufïî  participé  à  tous  les  fuccès  Se  recueilli  leur  part 
des  lauriers  de  la  viâoire  ?  N'ont-ils  pas  gravi 
Se  pénétré  comme  leurs  camarades  de  l'armée  des 
Aipes  ,  les  pi?  s  hautes  régions  des  montagnes  ?  Quand 
Farmée  d'Italie  a  donné  l'exemple  des  vertus  en 
parlant  fnr  le  terri  o;re  neutre  des  Génois  les  rem- 
plaçons ontvits  moins  rempli  leur  devoir?  ont-ils 
moins  participé  aux  brillantes  conquêtes  d'Oneille  •,. 
d'Orfnra^  de  Sâargid^&  de  tant  d'autres  qui  menacent 
le  tyran  de  Sardaigne  jufques  dans  l'antre  même  de 
la  tyrannie  ?  n'iront-ils  pas  comme  leurs  frères  d'armes 
danfef  la  carmagnole  à  Carmagnole  même  ?  cette 
place  forte  du  Piémont  ,  qui  n'efl  éloignée  de 
Turn  que  de  j  lieues  ,  a  bien  été  conquife  par  les 
Français  il  y  a  un  fiec'e  (en  i6yi  ),  fous  le  règne 
du  defpot'ifme  :  que  ne  feront  donc  pas  aujourd'hui 
des  Français  républicains  ?  Enfin  ,  leur  enviera- t-on 
la  gloire  de  concourir  auffi  ,  fous  les  drapeaux  de 
la  liberté  Se  de  l'égalité ,  à  démolir  &  renverfer  les 
débris  du  trône  chancelant  'du  brigand  couronné 
de  Turin  ? 

Quand  l'infanterie  françaife  ,  dans  les  plaines  de 
Çeaumont  %  a  attaqué  ôc  culbuté  la  cavalerie  a.utri^ 


chienne  ,  trois  fols  dans  le  même  jour  9  avec 
feule  arme  de  la  baïonnette  ;  quand  elle  fait  ainfi  des 
prodiges  les  plus  étonnans  d'une  valeur  qui  n'exiftoit 
plus  depuis  les  deux  feuîs  exemples  des  légions 
romaines  à  Pharfale ,  Se  des  Grecs  à  Marathon ,  les 
remplaeans  montrèrent -ils  moins  d'ardeur  Se  de  cou- 
rage que  leurs  camarades  ? 

Les  défenfeurs  de  la  patrie  qui  vous  ont  apporté 
tant  de  drapeaux  pris  furies  ennemis ,  ceux  qui  tout 
récemment  vous  ont  encore  apporté  les  drapeaux 
qu'eux-mêmes  a  voient  enlevés  Se  arrachés  aux  en- 
claves de  la  tyrannie  dans  le  combat  de  Mouque- 
ron  près  Courtrai ,  Se  qui  ne  demandèrent  poer  toute 
récompenfe  de  leur  valeur  êe  de  leur  gloire  ,  que 
l'Honneur  de  les  dépofer  eux-mêmes  dans  les  mains 
des  repréfentans  du  peuple  ;  îe  foldat  qui  refufa  de 
quitter  fon  porte  &  brigua  Fhonneur  d'acquérir 
de  nouveaux  lauriers  ,  pendant  que  les  camarades 
apportoient  des  trophées  qui  lui  étoient  communs; 
celui  qui  jeta  dans  un  foiïe  le  drapeau  dont  il 
s'etoit  emparé  ,  pour  courir  de  nouveau  à  l'ennemi 
s'emparer  à  la  baïonnette  d'une  pièce  d'artillerie 
quM  ramena  pour  prix  des  bîeTures  qui  Font  con- 
duit, à  -  l'hôpital  ;  dans  ce  concours  et*fm  dé  tant  de 
vertus  héroïques,  de  tant  d'actions  "éclatantes  dont 
font  déjà  remplies  les  annales  de  la  République 
naiflante ,  ôc  dans  les  dernières  victoires  fignaîées 
Se  décifives  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales , 
avez  vous  jamais  remarqué  ,  avez -vous  jamais  pm 
iaifir  la  moindre  différence  entre  le  foldat  parti  en 
remplacement  Se  les  autres  défenfeurs  de  la  patrie? 

Le  fpectacle  d'un  remplaçant  qui  a  verte  jufquà 
la  dernière  goutte  de  fon  fettg ,  &  qui  eft  mort  pour 
la  patrie,  vous  eft-il  moins  fenfibie vous  eïl-îl 
moins  douloureux  que  celui  des  autres  défenfeurs 
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de  la  liberté  ?  Le  fort  des  Familles  indigentes  n'eft-i! 

pas  toujours  le  même  ,  Se  ne  mëritu-t--iî  pas  les 
mêmes  attentions  ,  quel  que  foit  le  titre  du  père  9 
di  Pcpoux  ou  des  enfans,  partis  comme  remplaçons, 
ou  comme  (impies  volontaires  ? 

Il  eu  vrai  que  la  loi  du  '21  jpluviôfe  afîure  des 
fecours  aux  militaires  in  difdnete  nient  bleffés  ëc 
mis  hors  de  fervice  dans  les  combats  :  elle  en  afîure 
également  aux  veuves  Se  enfans  de  ceux  qui  auront 
été  tués  ou  qui  feront  morts  des  fuites  de  leurs 
bleffures  ;  mais  quand  un  remplaçant  aura  été  mu- 
tilé d'un  boulet  de  canon  ou  de  tout  autre  fer 
meurtrier  ,  faudra-t-il  donc  lui  dire  :  grâces  à  ta 
bieffure ,  à  ta  mutilation,  tu  auras  des  fecours  que 
fans  cela  tu  n'aurois  pas  obtenus  ?  &  fi  ce  défenfeur 
de  la  patrie  parti  en  remplacement  vient  à  périr 
dans  les  combats  ou  par  fuite  de  fes  bleffures , 
faudrait-il  donc  s'écrier  :  grâces  au  malheur  Se  à 
l'infortune  ,  grâces  à  fon  fang  répandu  pour  la  Ré- 
publique ,  grâces  ,  fur-tout,  au  fer  affadi n  de  renne- 
mi  qui  l'a  effacé  du  nombre  des  vivans  ;  grâces  , 
enfin  ,  à  fa  mort  \  fa  famille  aura  des  fe cours  ? 
Trille  mais  infortuné  fort  pour  des  enfans  ,  de  ne 
devoir  qu'à  la  mort  de  leur  père  ,  Se  pour  une 
epoufe  de  ne  devoir  qu'à  la  mort  de  fon  mari  tué 
en  combattant  les  ennemis  cle  la  patrie  ,  des  fecours 
qui  àiiroientété  conftamment  refufés  auflî  loag-tems 
qu'il  xVauroit  fait  que  verfer  partiellement  fon  fang 
pour  la  République  !  Les  trois  quarts  de  Ion  éxif- 
ienee  facrifîés  pour,  la  eaufe  de  la  liberté  êc  de 
l'égalité  a'auroifet  pu  procurer  à  fes  enfans ,  à  ion 
époufa  9  'ce  que  fa  -mort  feule  peut  leur  affurer  ! 
étrange  Se  funefte  alternative  !  s'il  avoit  pu  furvivre 
àrfes  dangers  ,  à  fes  bleffures ,  fa  famille  continue- 
ko  il  d'être  privée  de  fecours  ! 
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.  La  patrie  ponrroit-elle  tenir  un  pareil  langage  ? 

Ses  défendeurs  font  -ifs  donc  comme  les  fateli'ites 
Se  enclaves  du  defpotilme,  que  l'intérêt  ou  llia-. 
ISittî  fc   le  l'efelayage  font  feuls  mouvoir  &  agir? 

Képnbî  .  •  par  caractère  ,  les  foldats  de  la  liberté 
ôl  dé  l.,é.ga.l?.té  ne  i  attachent  pas  aux  difeours  ni  au 
raifenoerr.  •  nt  pou-r  pr:»uve-  leur  dévouement  à  la 
p.-rne  :  disque  jour  ,  chaque  heure ,  chaque  Inrlant 
de  leur  :  i$en$e  I  nt  marqués  par  des  actes  qui 
mettent  leu?  vie  en  'péril  :  ils  ne  font  pas  caution- 
ner leur  patrio'tîfme.j  ils  en.  font  eux-mêmes  les  ga- 
rants» lis  afiiirent  leu  -  refpQûfabilité  envers  la  Repu- 
bt:que  ,  en  marchant  au  pas  de  charge  êc  la  baïon- 
neUe  en  avant  fur  les  retrancher"  ens  ennemis.  Ils 
0';t  juré  fidélité  à  la  patrie  :  c'eft  en  verfant  leur 

fang  qu'ils  s'acquittent  de  cet  engagement  facré  

Les  maladies  ,  les  fatigues  êc  tous  les  autres  acci- 
dens  ,  prévus  ou  imprévus  ,  des  camps  ,  des  can- 
tonne  mens  5  des  bivouacs  &  des  pofl.es  les  plus 
périlleux  ,  ne  remplirent- iis  pas  nos  hôpitaux  des 
remplaça ns  comme  des  autres  ?  Le  fang  du  peuple 
coule  chaque  fois  que  celui  d'un  défenfeur  de  la 
par  rie  efî  verfé.  Ce  fang  crie  continuellement  ven- 
geance contre  fes  ennemis  ,  auteurs  de  tous  nos 
maux.  Celui  d'un  foldat  de  la  liberté  ,  parti  en  rem- 
placrmirnt.  eft-i!  donc  moins  le  fang  du  peuple  qu'il 
ne  faille  pas  aufli  venger  par  la  deffru&ion  des  par- 
tisans ou  des  complices  de  la  tyrannie  ï 

Remarquez  encore  le  fort  des  foldats  de  la  pauie 
qtïi  iont  faits  prifonniers.  Celui  du  remplaçant  efî: -il 
thfférçfet  des  autres  ?  les  maux  ne  font  ils  pas  les 
mêmes  ?.  les  tourmens  ne  font-ils  pas  affirnilcs  à 
Jèèlix  que  Ton  'fait  éprouver  à  fes  camarades  ? 

•Ah  !  ptiifque  les  défenfeurs  de  la  patrie  font  éganx 
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en  valeur  ,  en  courage  ,  en  héroïfme  /en  désmté* 
refîement  et  en  dévouement  pour  la  c.^fe  de  la  li- 
berté &  de  l'égalité;  puifque  tous  à  l'envi  brûlent 
de  combattre ,  et  que  tous ,  avec  la  même  ardeur , 
verfent  lewr  fang  pour  le  falut  de  îa  république  ;  que 
tous  font  rangés  fous  les  mêmes  drapeaux  de  la  pa- 
trie ;  que  tous,  enfin,  fe  montrent  dignes  de  la  dé- 
fendre et  d'arborer  l'étendart  tricoîor  par  -  tout  où 
le  fuccès  de  nos  armes  les  conduit  ôc  prépare  leurs 
triomphes  ;  hâtez-vous  ,  à  l'exemple  même  de  ces 
braves  républicains ,  d'anéantir  toute  différence  ,  toute 
ligne  de  démarcation  entre  tel  ôc  tel  défenfeur  de  la 
patrie  ;  hâtez-  vous  de  faire  participer  les  familles  des 
militaires  partis  en  remplacement ,  aux  mêmes  fe- 
cours  accordas  aux  païens  des  autres.  Ils  ne  calcu- 
lent pas  entr'eux-mêmes  ;  ne  calculez  pas  d'avantage 
entre  les  familles  indigentes  de  tous  les  foldats  de  la 
liberté. 

Amour  facré  de  la  patrie  !  s'il  en  efl  parmi  tes  dé- 
fendeurs qui  trahifient  îa  caufe  de  îa  République  ,  ce 
n'efl  jamais  parmi  le  (impie  foldat  qu'il  faut  les  cher- 
cher ;  les  traîtres  n'ex:  fièrent  que  dans  les  états-? 
majors  Se  parmi  les  chefs  9  parmi  ces  êtres  vils  que 
l'ambition  ,  l'intérêt ,  l'orgueil  êc  îa  corruption  ont 
éblouis ,  perdus  Se  gangrenés.  Le  foldat  ,  vertueux 
comme  le  peuple  qui  l'a  produit  ,  ne  voit  que  fa 
patrie  ,  ne-  connoît  qu'elle  ,  lui  prodigue  tout  fon 
fang;  il  lui  facrifle  fes  affections  les  plus  chères,  fa 
vie  5  fa  femme,  fes  enfans,  fon  père,  fa  mère,  fa 
famille  entière   Généreux  et  fubîime  dévoue- 

ment dont  les  Républiques  feules  peuvent  fournir  des 
exemples  !  O  vertu  du  peuple  I  toi  feule  a  pu  procu- 
rer desrempîaçans.  Quel  fer  vice  n'as-tu  pas  rendu 
à  îa  patrie  dans  ces  reœpîacemens  mêmes  ?  Un  fetii 
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remplaçant  vaut  mieux  pour  la  République  que  dix 
des  remplacés  qui,  tous  peut-être,  mais  plufieurs  , 
à  coup  fur ,  auroient  trahi  la  caule  de  la  liberté  ;  car 
s'ils  furent  allez  lâches  pour  ne  pas  accepter  le  polie 
d'honneur,  ils  auroient  été  affsz  infoucians  ôc  mémo 
allez  Hiéehans  pour  l'abandonner. 

Je  terminerai  par  une  dernière  réflexion.  Au  milieu 
des  brigandages  ,  des  incendies  ,  des  dévaluations, 
des  pillages ,  &  fur-tout  des  cruautés  abominables 
que  commettent  en  tout  genre  nos  féroces  ennemis, 
vous  n'ignorez  pas  que  c'eft  particulièrement  envers 
les  familles  patriotes  des  frontières  qu'ils  exercent  les 
plus  grandes  horreurs  ;  mais  leur  rage  ôc  leur  achar- 
nement s'exercent  encore  avec  un  rafinement  de 
cruauté  envers  les  familles  des  défenfeurs  de  la  pa- 
trie. Croyez-vous  que  les  fatellites  du  defpotifma 
aient  plus  de  ménagemens  pour  les  p are ns  des  mi  - 
litaires  partis  en  remplacement  que  pour  ceux  des 
autres  ?  n'eft-ce  pas  le  même  crime  à  leurs  yeux 
que  de  porter  les  armes  pour  la  caufe  de  .la  liberté 
&de  l'égalité  ?  Vous  accorderez  donc  auffi  les  mêmes 
avantages  aux  unes  &  aux  autres  victimes  de  la  ty- 
rannie. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de§ 
fecours  publics  m'a  chargé  de  vous  préfenter  : 

DÉCRET. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  fecours  publics  , 

Décrète  qu'à  compter  du  premier  germinal  dernier 
ks  parens  des  militaires  partis  en  remplacement  jouit 
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ront  également ,  &  dans  ie  même  cas  &  dans  les 
même*  proportions ,  des  fe cours  acordés  aux  famines 
des  défenfefers  de  la  patrie ,  par  la  loi  . du  21  pluviuie 
dernier,  &  par  les  loix  antérieures  ; 

Déroge  ,  quant  à  ce ,  à  l'article  premier  du  titre  V 
de  la  loi.  du  21  pluviôfe ,  6c  à  l'article  JI  de  la  loi 
du  4  mai  1793. 

Le  préfent  décret  fera  inféré  au  bulletin  de  cor* 
refpoudaace, 

AUTRE  DECRET. 

t,A  Convention  nationale,  après  avoir  entend'.  le 
'rapport  de  fon  comité  des  fecours  publics  fur  la  lettré 
de  l'agent  national  du  difiricr  de  jSaarbourg,  qui  annonce 
que  la  citoyenne  veuve  Dalenziv,  domiciliée  dans  (a 
commune  de  Saint- Quinn ,  veuve  •  très-indigente  Se 
mère  d'iule  nombreùfe  famille,  ayant  un  de  fe<  enFans 
dans  les  armées  de  la  République  ,  a  été  comprîfe'i 
"par  la  municipalité  de  fon  domicile  ,  dans  le  rôle  des 
fecours  acecordés  par  la  loi.  aux  mères  des  diéFenfeqjfs 
de  la  pairie,  Se  qu'en  confluence  elle  a  perçu  îa 
fomrnequtlui  étoit  attribuée  ;  mais  que  ■  tte  citoyenne, 
qui  étoit  la  feule  qui  fe  reflbuvînt  que  for?  flîs  étoit  . 
parti  en  remplacement,  apprenant  que  la  loi  excluoit 
des  fecours  les  familles  des  foidats  partis  en  rern pla- 
cement,  s'emprefîa  de  reporter  elle.-' même  à  la  muni- 
cipalité la  femme  qu'elle  a  voit  reçue  ,  en  difant  quy  elle 
préférait  vivre  dans  une  pauvret"  honorable  ,  eue  de  'prendre 
de  'la  'nation  l'argent  qui  ne  lui  était  pas  dû  &  qui  pouvait 
fervir  à  détruire  les  tyrans.; 

Déetète  la  mention  honorable  de  la  condjiijtg 
de  la  citoyenne  veuve  D 
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IL  L'agent  national  du  dift-rifl  de  Sasxbourg  eft 
autorifé  à  faire  remettre  à  cette  citoyenne  la  femme 


qui  lui  avoît  été  attribuée  comme  mère  d'un  défen- 
feur  de  la  patrie. 

III.  Le  comité  d'inftru&ion  pub  ique  efl  chargé 
d'inférer  ce  trait  de  vertu  Se  de  délir  téreiftment  dans 
le  recueil  des  adions  héroïques. 

IV.  Le  préfent  décret  ne  fera  imprimé  que  dans 
le  bulletin  de  correfpondançe. 


DI  L'IMPRIME!!!  M  ATI  G  MALI* 


